
 
 

Nombre de membres  : 
Afférents au conseil municipal  : 19 

En exercice  : 19 
Qui ont pris part à la délibération  :  19 

 
     Dé par teme nt  d u NOR D  

Arr on di sseme nt  de  C AM B RA I  
Canton d u C ATEAU                                                                                   60/2023                                                                                                                      

COMMUNE DE BERTRY 59980  

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

Séance du  28 no vembre 20 23 
 

L’an d eux  mi l le  v ingt- t ro i s  le  v i ngt- hu i t  no vem b re  à  v in gt  h eures ,  l e  Con sei l  M u nic ipal  d e  c ette  
co mm un e,  rég ul i èrem e nt  convo qu é,  s ’e st  ré u ni  au  no mbre p resc r i t  par  la  lo i  da ns  l a  s a l le  de  la  

mai r i e  a u  l i eu  ha bi t ue l  de s  séanc e s,  sou s la  p rés i d ence  d e  Mo ns ie u r  OL IV IER  J ac q ue s,   
Maire  d e B E RT RY.  

 
Sec ré ta ire  de  Séa nc e :  L ECO UVEZ  Cor inn e  
P rés ent s  :   OL IV IER  J ,  MA I RESSE  J M,  GAVE  N,  MOREL LE  L ,  DHERB ECO URT  M,  GR AS S ,  LE COUVEZ  C,  
FO UREZ  A ,  MO NTI GNY  F,  D EL JEH IER  B, ,H ELO IR  L ,   P R AZ  H ,  DE M ADE J ,  RO US SEAU S,  GALET  A-M,  DU -
MEZ D  

 
Ont  dé lég ué  l e ur  dro it  d e  vote  co nfo rm ément  à  l ' a rt ic l e  L 2 1 21 -20  d u CGCT  :  
MME FR A NCOI S  V   a  do n n é proc u rat io n  à  Mm e G ALET  A-M  
M L EN GLET  L   a  don n é pro cu rat io n  à  M  M AIR ESSE  J - M  
M C AFF IAUX A a  do n n é procu rat io n  à  M OL IV IER  J  

 
Ab se nt s  exc u sés  :  FR ANCO IS  V,  LE N GLET  L ,  C AFFI AU X  A  
Date  d e la  Convocat ion   :  22 /1 1/2 02 3  

     Da te  d’ Af f ic ha ge   :  30 / 1 1/2 02 3  
 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : secrétaire de séance 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 

La séance est ouverte sous la  présidence de Monsieur Jacques OLIVIER,  maire.  
 
Conformément aux artic les 2121-15 et  L5211-1 du CGCT, i l  y  a l ieu de nommer un 
secrétaire qui pourra être secondé par  des  auxi l ia ires.  Cette désignat ion est  la  pre-
mière question à l ’ordre du jour.  
Madame LECOUVEZ Corinne,  consei l lère municipale de la commune, est  dés ignée en 
qual ité de secrétaire par le  consei l  municipal ,  Madame LOZE Valér ie  est  son auxi l iaire .   
 
Le Conseil  Munic ipal ,  après en avoir  débattu :  
 
ADOPTE à l ’unanimité  

 
D E L I B E RE  e n  sé a n c e  le s  j ou r,  m o is  e t  a n  s u s d i t s  e t  on t  s ig n é  a u  re g i s t r e  t o u s  l e s  m e m b r e s  p ré s e n t s .  P o u r  c op ie  
c e r t i f i é e  c o n f orm e p a r  le  M ai re  s ou s s ig n é  q u i  d é c la r e  avo i r  a c c om p l i  le s  f o rm a l i té s  d e  p u b l i c i t é  e t  d e  
t ra n s m i s s ion  p ré vu e s  p a r  l e  C od e  G én é ra l  d e s  C o l l ec t iv i t és  Ter r i to r i a l es .  

 

Le Secrétaire de séance,                                                                                                   Le Maire, 
 
 
 
 

      LECOUVEZ Corinne                                                                                                             Jacques OLIVIER  
 
 
                  
Acte rendu exécutoire le 30/11/2023 
Après envoi en Sous-Préfecture le 30/11/2023 

 



 
 
 
OBJET DE LA DELIBERATION : ¨Positionnement sur le  PLUI 
 
 
D E L I  B E R A T I O N 
 
Monsieur Le Maire énonce à l’assemblée que dans le cadre de l’élaboration du 
projet de territoire,  la piste d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal a été 
retenue comme orientation.  
Les communes doivent donc se positionner sur un éventuel transfert de la 
compétence PLU à l’ intercommunalité.  
 
Le Conseil  Municipal,  après en avoir débattu :  
 
EMET à l’unanimité un avis défavorable à l’élaboration d’un PLUI impliquant le transfert de la 
compétence PLU de la commune vers la communauté d’agglomération du Caudrésis Catésis. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Convention de maitrise d’œuvre 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
Le Maire expose au Conseil Municipal que pour la mission de maîtrise d’œuvre des travaux de 
construction d’ombrières photovoltaïques avec bornes IRVE au 12 rue de la république, le 
cabinet d’ingénierie Cible VRD a déposé une proposition. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la proposition présentée par Cible VRD pour la maîtrise d’œuvre des travaux 
précités. 
 
FIXE le montant des honoraires comme suit : 
Phase conception :  9 073 € ht  
Phase réalisation :  6 027 € ht  
Soit un total de 15 100  € ht, 18 120 € ttc 

 
AUTORISE le Maire à signer les documents relatifs à la convention de maîtrise d’œuvre. 
 
VOTE à l’unanimité 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Achat d’un bien immobilier 
 

 
D E L I B E R A T I O N 

 
Monsieur  Le  Mai re  fa it  part  à  l ’ass emblé e qu e la  co mmun e a  connaiss ance  qu’un  b ien  sera  
procha in ement mis  en  vente .  Ce b ien s is  au  1  rue Jean Bracq à  Bert ry   est  cadastré AB 415 
pour  un e sup erf ic ie tota le de  603 m2.  
 
Ce bien  immobi l ier  jouxte les  atel iers  mun ic ipaux,  un e sa l le  de récept ion  communale év itant  
a ins i  d iverses  contestat ions  au  regard d es  nu isances  sonores .  
 

     Le Cons ei l  Mun ic ipal ,  après  en avo ir  d é l ib éré,  
 

DECIDE d e réf léch ir  à  l ’acquis i t ion d e ce b ien  immob i l ier  co mprenant un  terra in  avec garage 
et  une maison d ’h abi tat ion.  
 



DEMAN DE à  Mons ieur  Le Maire de  s ’assurer  d e la  volo nté  effect ive  du  vend eur  d e céd er  son  
b ien  et  de prendre contact  aup rès  de ses  enfants .  Cet  av is  est  p artagé p ar  le  cabin et  notar ia l .  

 
VOTE Pour  :  à  l 'unan im ité.  
 
 
OBJET DE LA DELIBERATION : Décision modificative  
 
 
D E L I  B E R A T I O N 
 
Le Maire expose au Conseil  Municipal qu’il  convient de procéder à une 
ouverture de crédits pour intégrer un bien dans l’actif de la commune ainsi que 
pour des dépenses d’équipement en investissement.  
En section de fonctionnement -  Dépenses 
Article 6188     -  34 200  €  
Article 6156             + 1 € 
Article 023       + 34 200 €                    
En section de fonctionnement – Recettes  
Article 7788             + 1 € 
En section d’investissement - Dépenses 
Article 2152 opération 76        + 12 000 € 
Article 21578 opération 76      + 28 000 € 
Article 204412 chapitre 041   + 100 000 €  
En section d’investissement :  Recettes 
Article 2111 chapitre 041      + 100 000 € 
Article 021                             + 34 200 € 
Article 1323 opération 76       +   5 800 € 
 
    Le Conseil  Municipal, après en avoir délibéré, à l ’unanimité 
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Mutualisation des CEE 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de l’Energie,  

Vu la loi d’orientation énergétique de juillet 2005 qui a mis en place le dispositif des certificats d’économie 
d’énergie (CEE) et actant que les collectivités locales sont des acteurs éligibles à ce dispositif et peuvent 
valoriser les économies d’énergie qu’elles ont réalisées par l’obtention de CEE, et plus particulièrement 
son article 15 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, et plus particulièrement son article 78, et ses décrets 
d’application,  
 
Vu le décret °2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie 
dans le cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie 
 
Vu le décret n°2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économie d’énergie modifié par 
décret n°2014-1557 du 22 décembre 2014, 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies 
d’énergie et les documents à archiver par le demandeur, modifié par l’arrêté d 8 février 2016, 

Vu le projet de convention établi par le Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis, 
Considérant : 

- l’article L221-7 du code de l’énergie permettant aux personnes éligibles de se regrouper et de dési-
gner une autre personne éligible (regroupeur), qui obtient pour son compte les CEE correspondants, 



- la collectivité est engagée dans une politique globale de maitrise de l’énergie sur l’ensemble de son 
patrimoine public 

 

 

- l’intérêt pour la collectivité de se faire accompagner afin d’obtenir la meilleure valorisation des cer-
tificats d’économies d’énergie 

 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil que lorsque la collectivité engage des travaux 
d’amélioration de performances énergétiques sur des équipements et bâtiments de son patrimoine, il est 
possible d’obtenir des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) introduits par la loi sur l’Energie du 13 juillet 
2005 (loi « POPE »). 
Ce dispositif précise que pour des opérations standardisées ou spécifiques, la collectivité peut bénéficier 
de Certificats d’Economie d’Energie délivrés par la DGEC. Ces certificats peuvent ensuite être valorisés et 
représenter une ressource financière pour soutenir les projets de la commune (ou de l’EPCI). 
Dans le cadre de sa politique en faveur du développement durable et de la maîtrise de l’énergie, le 
Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis est inscrit sur le Registre National des Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE) et y dépose les CEE liés aux travaux réalisés par ses collectivités membres. 
Le syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis propose de déposer, sur son compte EMMY, les CEE issus 
des travaux d’efficacité énergétique réalisés par la collectivité afin de les regrouper et de les valoriser (au 
meilleur prix) pour l’ensemble des collectivités volontaires du territoire.   

Monsieur le Maire indique que le Syndicat se chargera de la vente des CEE et reversera une compensation 
financière selon les modalités décrites dans la présente convention. 
Le conseil, entendu cet exposé et après en avoir délibéré  à l’unanimité : 
APPROUVE le projet de convention entre le Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis et la collectivité 
pour la mutualisation des certificats d’économie d’énergie,  
DESIGNE le Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis en tant que regroupeur (confie ainsi au Syndicat 
mixte du PETR du Pays du Cambrésis un pouvoir pour regrouper les CEE sur son compte EMMY et les valo-
riser, au nom de la commune ou de l’EPCI) 

S’ENGAGE à fournir au Syndicat, les documents techniques et administratifs nécessaires au dépôt de CEE. 
AUTORISE ainsi le Maire ou son représentant à signer les attestations requises pour chacune des opérations 
éligibles, ainsi qu’à transmettre tous documents utiles au Syndicat qui se chargera de déposer les dossiers 
de demande de certificats en vue de les valoriser, 

AUTORISE le Maire  ou son représentant, à signer ladite convention de mutualisation proposée par le Syn-
dicat, et tout acte/document afférent. 

PREND ACTE que le Syndicat, versera à la collectivité une compensation financière selon les modalités 
indiquées dans la présente convention. 
 
Dans le cadre de l’article 3 : 
TRANSFERE au Syndicat, les CEE générés par les opérations d’économies d’énergie pour leur gestion 
technique, administrative et juridique et leur dépôt auprès des services compétents. 
Dans le cadre de l’article 4.1 : 
DONNE mandat au Syndicat afin d’effectuer toutes les diligences administratives liées au dépôt des 
dossiers de CEE. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Cotisation adhésion réseau Villes Amies des Ainés  

 
 

D E L I B E R A T I O N 
Le Maire expose au Conseil Municipal que lors des travaux d’équipement du local intergénéra-
tionnel du 12, un fonds d’appui pour les territoires innovants séniors a été attribué par l’asso-
ciation « Réseau Francophone des Villes Amies des Ainés » à la commune. Cette association 
internationale a pour objet le développement au niveau francophone du réseau mondial des 
villes amies des ainés de l’OMS en favorisant les échanges d’information, des bonnes pra-
tiques entre villes adhérentes et créer ainsi des conditions d’une meilleure adaptation de la 



commune aux ainés. Il semble important pour notre commune de participer à cette dyna-
mique et d’adhérer à ce réseau. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
AUTORISE l’adhésion de la Ville à l’association « Réseau Francophone des Villes Amies des Ai-
nés ». 
 
DESIGNE Monsieur OLIVIER Jacques  Maire pour représenter la commune. 

 
AUTORISE le versement d’une cotisation annuelle à l’association susvisée fixée à 130 € pour 
2024 et à inscrire la dépense afférente au budget. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : arrêt projet des zones d’accélération des énergies renouvelables 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
Vu la Loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables du 10 Mars 2023, 

Vu l’article 15 de ladite Loi qui demande aux communes de définir des zones d’accélération des 
énergies renouvelables, 

Monsieur le Maire précise que la Loi relative à l’Accélération de la Production d’Énergies Renouvelables 
(APER) du 10 Mars 2023 a, parmi ses objectifs, celui de « planifier avec les élus locaux, le déploiement des 
énergies renouvelables dans les territoires ». Ainsi, à travers son article 15, ladite Loi demande aux 
communes de définir des zones d’accélération des énergies renouvelables. Ces zones d’accélération 
correspondent à des zones jugées préférentielles et prioritaires par les communes pour le développement 
des énergies renouvelables. 

Elles sont proposées par les communes, pour chaque type d’énergie renouvelable. Ce ne sont pas des zones 
exclusives. Des projets peuvent donc être autorisés en dehors de ces zones mais ces derniers seront plus 
compliqués à réaliser, notamment avec la création, par le porteur de projet et à ses frais, d’un comité de 
projet lors de la phase de concertation. Dans cet objectif, l’État a mis en place un portail cartographique 
permettant aux communes de définir ces différentes zones. 

Monsieur le Maire précise que ces zones doivent être définies dans un délai de 6 mois à compter de la mise 
à dispositions des informations prévues au 1° du II de l’article 15 de la Loi APER afin de respecter les 
échéances réglementaires. Il précise également que ces zones devront faire l’objet d’une concertation 
du public. Cette concertation n’étant pas définie au travers de la Loi APER, il revient donc au Conseil 
Municipal de définir ces modalités. 

Ainsi, après débat, il est proposé de mettre en place la concertation suivante : 

• Délibération du conseil municipal avec annexes 

• Sur le site internet et par affichage public 

• Sur le registre de la mairie PLU 

• Deux mois de concertation 





Monsieur le Maire propose à présent de débattre autour de la définition des zones d’accélération sur les 
énergies suivants : 

• Solaire Photovoltaïque au sol : il est proposé d’instaurer une zone d’accélération sur le périmètre 
de toute la commune  

• Solaire Photovoltaïque sur bâtiments et ombrières : il est proposé d’instaurer une zone 
d’accélération sur le périmètre  de toute la commune 

• Solaire Thermique au sol au sol : il est proposé d’instaurer une zone d’accélération sur le périmètre  
de toute la commune 

• Solaire thermique sur bâtiments et ombrières : il est proposé d’instaurer une zone d’accélération 
sur le périmètre  de toute la commune 

• Biogaz (incluant les gaz de décharges et de boues de step) : il est proposé de ne pas instaurer de 
zone d’accélération sur cette énergie, 

• Éolien : il est décidé d’instaurer une zone d’accélération sur le périmètre du Marchais Casiez repris 
en annexe 1 de la présente délibération  

• Biomasse (y compris biocarburants) : il est proposé d’instaurer une zone d’accélération sur le 
périmètre de la tête de mort repris en annexe 2 

• Geothermie (y compris PAC géothermique) : il est proposé d’instaurer une zone d’accélération 
sur le périmètre de toute la commune 

• Pompes à chaleur aéothermique :il est proposé d’instaurer une zone d’accélération sur le 
périmètre de toute la commune 

• Valorisation de l’énergie fatale (chaux ou froid) et du gaz de mine :il est proposé de ne pas 
instaurer de zone d’accélération sur cette énergie, 

• Hydroélectricité  (y compris énergies marémotrices, houlomotrice et autres énergies marines) : 
il est proposé de ne pas instaurer de zone d’accélération sur cette énergie. 

• Valorisation énergétique des déchets autres que biomasse dit de récupération :  il est 
proposé d’instaurer une zone d’accélération sur le périmètre de la tête de mort repris en annexe 
2  de la présente délibération  

Après échanges, le Conseil Municipal à l’unanimité :  

• ARRETE les propositions zones d’accélérations telles que présentées ci-dessus et annexées à la 
présente délibération, 

• ARRETE les modalités de concertation précisées ci-dessus, 

• PRECISE que la présente délibération constitue une proposition de zones d’accélération servant de 
base à la concertation. Après avoir dressé le bilan de cette concertation, la proposition finalisée, 
intégrant le cas échéant les  observations du public, sera approuvée par délibération du conseil 
municipal et transmise au référent préfectoral 

• PRECISE que la présente délibération sera transmise, à la communauté d’agglomération du 
Caudrésis Catésis en plus de sa transmission au référent préfectoral dans le Département afin que 
l’intercommunalité puisse organiser le débat en Conseil Communautaire prévu par la Loi. 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Assurance statutaire  
 
 
D E L I  B E R A T I O N 
 
Le Maire expose au Conseil  Municipal que la commune est tenue d’assurer les 
risques liés au décès , maladie,  maternité,  accident de travail  pour le personnel 
titulaire.  
Afin de se prémunir contre ce risque un nouveau contrat d’assurance doit être 
souscrit au 01/01/2024 car la commune a été radiée de son précédent contrat.  
Plusieurs assurances ont été contactées.  
 



Après avoir examiné les propositions, le Conseil  Municipal,  à  l ’unanimité :  
 
DECIDE de retenir le contrat d’assurances risques statutaires avec le cabinet 
WTW  courtier Generali  à compter du 01/01/2024.  
 
APPROUVE le taux de cotisation fixé à 8.49 % pour les agents Cnracl et  1 .71 % 
pour les agents Ircantec.  
 
AUTORISE le Maire à signer le contrat.. 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Renouvellement convention RGPD 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
Le Maire expose au Conseil Municipal que la mission, de l’agent du CDG59 mis à disposition 
pour la protection des données, arrive à échéance. 
Il est proposé par le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord de renouve-
ler celle-ci afin de poursuivre le travail engagé. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention entre le centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Nord, la communauté d’agglomération du Caudrésis Catésis et la com-
mune de Bertry relative à la mise à disposition d’un agent du CDG59 pour une mission de délé-
gué à la protection des données. 

 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la mis-
sion de mise en conformité au RGPD. 
 
INSCRIRE les dépenses afférentes au budget. 

 
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Admission en non valeur  

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 

Le Maire expose au Conseil  Municipal  que des ti tres de recette  émis par l ’anc ien ser-
vice des eaux n’ont  pu être  recouvrés  auprès  d’un redevable.  

A la  demande du Trésor ier de Caudry,  i l  est  proposé d’admettre ces t i tres en non-
valeur.   

    Le Consei l  Munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  à  l ’unanimité  
 

AUTORISE Monsieur le  Maire  à signer  l ’é tat  d’admission en non-valeur n°6516140033 
pour 906.03  € .  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


